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Au cours du dernier Conseil des
ministres, tenu, le 11 février der-
nier, à Nkok, l'Exécutif a décidé
de mettre en place un cadre nor-
matif pour l'exploitation de l'or,
désormais classé ressource stra-
tégique. Pourquoi cette décision
maintenant ?  Qu'en est-il du
fonds de rachat d'or auprès des
orpailleurs locaux annoncé lors
du même tour de table ? Le di-
recteur général de la Société
équatoriale des mines (SEM)
nous éclaire. 

•l'Union : M. le directeur géné-
ral, lors du dernier Conseil des
ministres de Nkok, le président
Ali Bongo Ondimba a déclaré
que l’or sera désormais classé
ressource stratégique. Quel
sens donnez-vous à cette déci-
sion ?
Fabrice Nze Bekale : La quali!i-
cation de l’or comme substance
stratégique est conforme aux dis-
positions du Code minier promul-
gué le 30 janvier 2015 par le
président de la République. Le titre
9 du Code minier dispose que
l'Etat, à sa seule appréciation, peut
classer un minerai dans la catégo-
rie des substances stratégiques,
parce qu'il présente un intérêt cer-
tain lié, soit au contexte écono-
mique, soit au contexte

géostratégique. Selon la loi mi-
nière, l'Etat peut constituer des
stocks de sécurité des substances
stratégiques et dé!inir des seuils de
production. Il est important de
rappeler que la reconnaissance du
caractère stratégique d'une subs-
tance n'altère pas la validité du
permis minier qui a été attribué, ni
les conditions !iscales accordées au
titulaire du permis. Toutefois, le
ministre des Mines peut, pour des
raisons économiques, prescrire aux
titulaires des permis miniers por-
tant sur une substance stratégique,
comme l'or désormais, des condi-
tions spéci!iques de réalisation et
d'exploitation des ouvrages et des
installations. C'est, par conséquent,
en raison du contexte économique,
d'une part, que l'or peut contribuer
signi!icativement à la diversi!ica-
tion de l'économie gabonaise. 

Que dit la Stratégie nationale
d'industrialisation au sujet de
l'or ? 
- La Stratégie nationale d'indus-
trialisation validée en avril 2013
place l'or au cœur du développe-
ment du secteur minier gabonais.
Elle estime qu'il est possible de
produire 50 tonnes d'or d'ici 2025,
grâce à la mise en exploitation de 3
grandes mines d'or supplémen-
taires, de 10 petites mines d'or et
un meilleur encadrement des or-
pailleurs. 

En quoi l'or peut-il être straté-

gique pour notre pays ? 
- De nombreux autres pays accu-
mulent des réserves stratégiques
d'or qui peuvent être utilisées par
la suite comme une garantie ou
bien comme un apport, pour em-
prunter auprès des banques à un
meilleur taux. Ces États, de temps
en temps, vendent leurs stocks d'or
pour !inancer, par exemple, de
grands projets d'infrastructures ou
dans la santé. En ce sens, la déci-
sion adoptée par le Conseil des mi-
nistres spécial de Nkok du 11
février dernier engage l’Etat à op-
timiser sa constitution de réserves
stratégiques d’or. Un projet dans
lequel le Gabon est engagé depuis
déjà trois (3) ans, à travers le
Comptoir gabonais de collecte de
l’or (CGCO), une !iliale de la Société

équatoriale des mines, qui s’appro-
visionne auprès des orpailleurs lo-
caux pour revendre sa collecte
transformée en barres d’or à la
Caisse de dépôts et de consigna-
tions (CDC) en charge de la consti-
tution desdites réserves. Il est un
autre aspect important lié au qua-
li!icatif de « ressource stratégique
» : la sécurité. Ainsi, en reconnais-
sant que l’or est une !ilière priori-
taire dans le dessein de
développement de notre pays, il
s’impose de mettre en place tous
les moyens nécessaires à la protec-
tion de la ressource, notamment
par la sécurisation des sites d’ex-
ploitation et de transformation de
l’or. L’Etat a déjà pris des mesures
importantes dans ce sens en sécu-
risant le site de Minkebe, reconnu
pour son fort potentiel aurifère et
exposé auparavant aux activités il-
légales de collecte.
Le président de la République a
également parlé d’une dotation
en capital d’un fonds de rachat
d’or auprès des orpailleurs lo-
caux. Quelle en est la signi!ica-
tion sur le plan pratique ?
- Tout d'abord, le chef de l’Etat a
instruit le ministère des Mines de
présenter, dans les plus brefs dé-
lais, le cadre normatif visant à
créer une raf!inerie d’or au sein de
la ZERP (Zone économique à ré‐gime privilégié, NDLR) de Nkok et
créer un fonds de rachat d’or au-
près des orpailleurs. Cette instruc-

tion vient rappeler le rôle de régu-
lateur du ministère qui a compé-
tence dans le développement de
mesures appropriées pour maté-
rialiser ces décisions. La SEM ac-
compagnera le ministère sur le
plan opérationnel et mettra à sa
disposition son expérience accu-
mulée depuis sa création. La déci-
sion du Conseil des ministres de
créer un fonds de rachat d’or intè-
gre un volet opérationnel. Elle en-
gage ainsi l’Etat à
s’approvisionner en minerai au-
près des orpailleurs, qui mènent
leurs activités en zones reculées.
L’effectivité de ce fonds dépend
donc fortement de l’aspect opéra-
tionnel. Sa réussite est condition-
née par une bonne connaissance
du terrain, notamment dans la
zone d’exploitation artisanale, et le
recours à des outils adaptés aux
réalités de cette économie particu-
lière par son fonctionnement, qui
n’est assimilable qu’à travers le
temps. Depuis janvier 2013, le
C.G.C.O opère dans la commerciali-
sation de l’or qu’elle achète aux or-
pailleurs. Cette !iliale de la SEM a
su s’imposer dans la !ilière artisa-
nale de l’or en développant six (6)
comptoirs (Makokou, Ndjolé,
Mouila, Lastoursville, Okondja et
Mitzic) qui lui ont permis de col-
lecter 120 kg d’or en trois ans. L’ex-
périence du C.G.C.O est un atout
indéniable pour l’Etat, dans le pro-
jet de création de ce fonds qui
constitue une première au Gabon.

...Fabrice Nze Bekale : " l'or peut contribuer significativement
à la diversification de l'économie gabonaise " 

Société équatoriale des mines/Entretien avec le directeur général...

Propos recueillis par Willy NDONG
Libreville/Gabon  

Fabrice Nzé Békalé, 
directeur général de la SEM.
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